CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

C<35-e. 

FRc 

OPINION  ^^'5 

D E 

LAUSSAT 

Sur  la  résolution  du  2.8  thermidor  y relative  à la  gard& 
du  Corps  législatif. 


Séance  du  7 fructidor  an  7. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Cette  résolution  est-elle  nécessaire  \ est-elle  conve- 
nable 5 ' ' 

Elle  n’est  pas  nécessaire  , car  il  n’est  pas  nécessaire 
de  décréter  1 évidence.'  L’article  premier  de  la  loi  du 
28  fructidor  an  3 , détermine  les  attributions  des 
commissions  des  inspecteurs  , et  on  y voit  clairement 
qu’elles  ne  peuvent  commander  à la  garde  du  Corps 
législatif  qu’en  ce  qui  concerne  la  police  dans 
NOTRE  ENCEINTE  : c est  eii  effet  la  seule  poliv^ 
dont  cette  loi  charge  nos  commissions. 

4 twyt  A 

ubraky 


Le  bons  sens  dit  assez  que  la  constitution  n’a  mis 
une  garde  particulière  près  du  Corps  législatif  que 
pour  qu  elle  y restât  à sa  disposition.  Elle  n’en  peut 
sortir  et  passer  à la  disposition  de  quelqu’autre  auto- 
rité que  , ou  d’ordre  des  commissions  des  inspecteurs 
sous  la  surveillance  desquelles  cette  garde  est  habituelle- 
înent , ou  de  l’aveu  du  Corps  législatif.  Cet  aveu  lui- 
même  seroit  une  loi  : il  est  donc  inutile  d’en  faire  uile 
tout  exprès  pour  déclarer  qu’il  en  faudroit  une  pour  le 
donner.  Un  ordre  de  la  part  des  commissions  sans  le 
concours  des  Conseils,  en  une  chose  aussi  importante  , 
seroit  par  trop  étrange  pour  que  nous  ayons  à le 
craindre  , pour  qu’il  soit  permis  de  le  présumer.  11  n’y 
a pas  la  moindre  apparence  que  cinq  , que  dix  com- 
missaires inspecteurs  puissent  jamais  tomber  d’accord 
pour  dépasser  aussi  scandaleusement  leurs  pouvoirs. 
Par  conséquent  la  loi  qui  y pourvoit  aujourd’hui  tout- 
à-coup  est  certainement  inutile. 

Néanmoins  je  ne  m’y  opposerois  pas,  si  elle  n’étoit 
encore  très-inconvenante.  N’est-il  pas  en  effet  sensible 
que  , prenant  prétexte  de  l’occasion  où  elle  a vu  le 
jour  , on  ne  manqueroit  point  de  la  représenter  comme 
vme  leçon  adressée  à notre  commission  des  inspecteurs? 

Qu’a  donc  fait  notre  commission  , représentans  du 
peuple  , pour  mériter  cette  défaveur  ? Elle  s’est  exposée 
avec  courage  à l’animadversion  et  aux  vengeances  de 
quelques  hommes  , les  uns  entraînans  , la  plupart  en- 
‘traînés , dont  la  marche  rapide , et  couverte  de  l’égide 
usurpée  de  l’indépendance  de  ce  Conseil,  s’annonçoit 
avec  les  caractères  menaçans  d’une  faction  naissante. 
Vous  vous  êtes  hâté  de  lui  opposer  ceux-là  même 
d’entre  vos  collègues  qui  étoient  venus  les  premiers 
-à  cette  tribune  vous  montrer  la  constitution  de  l’an  3 , 
‘et  par  conséquent  la  République,  et  par  conséquent 
la  liberté  française  en  péril;  et  aujourd’hui^  èt  sitôt, 
vous  les  récompenseriez  de  leur  dévouement  par  ime 
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injure  ! Les  ennemis  que  cette  commission  s’est  faits , 
parce  que  vous  Ty  avez  condamnée  , parce  qu elle  la 
cru  nécessaire  pour  le  salut  de  la  patrie  , diroient  : « Le 
» voilà  ce  comité  de  recherches  (car  ils  la  qualifient 
w ainsi  ) devenu  , pour  nous  avoir  attaqués  , l’objet 
« d’une  loi  qui  punit  de  la  peine  de  mort  ceux  qui 
» Voudront  l’imiter.  » 

Ne  vous  récriez  pas  sur  cette  conséquence  , rev^ré- 
sentans  du  peuple  : je  sais  , comme  vous  , combien 
elle  seroit  perfide  et  fausse  j je  sais  , comme  vous , 
que  la  conduite  qu’ont  tenue  les  commissions , et  qui 
a été  l’occasion  d’une  méprise  à lacjiielle  nous  devons 
cette  résolution , étoit  sage  , mesuré  et  parfaitement 
régulière  j mais  vainement  vous  chercheriez  à vous 
dissimuler  que  vous  ne  délibéreriez  point  sur  cette 
résolution,  si  votre  commission  n’avoit  été  ni  accusée, 
ni  soupçonnée.  Qui,  ayant  vu  rendre  cette  loi,  ose- 
roit  nier  qu’elle  ne  soit  née  des  circonstances  ) Vous 
décideriez  donc  , en  l’adoptant , que  les  circonstances 
l’ont  exigée  j et  à qui  seroient-elles  imputables  ces 
circonstances  , sinon  à votre  commission  des  inspec- 
teurs ? Vous  ne  donnerez  pas  à ses  calomniateurs  cet 
avantage  et  cette  joie. 

Je  pourrois  chercher  aussi  jusqu’à  quel  point  il  est 
d’une  saine  doctrine  et  d’une  bonne  politique  d’intro- 
duire entre  la  garde  du  Corps  législatif  et  le  reste  de 
l’armée  française  un  esprit  d’isolement,  de  séparation, 
d’éloignement  ; mais  nous  courrions  risque  de  nous 
jeter  dans  une  discussion  trop  étendue  pour  le  mo- 
ment. J’ai  déjà  traité  ce  sujet  à cette 'tribune  le  i5 
thermidor  an  5 ; je  prouvai  alors  que  notre  garde  n’étoit 
et  ne  pouvoit  jamais  être  qu’un  détachement  de  la 
garde  nationale , ou  sédentaire  , ou  en  activité , for- 
mant auprès  du  Corps  législatif  une  garde  de  simple 
POLICE  ET  d’honneur.  Ces  principes  furent  applaudis 
en  ce  temps-là  par  les  amis  les  plus  chauds  et  les  plus 
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éclairés  dé  îâ  République  : ces  mêmes  princiues  aiiroient- 
ils  maintenant  cessé  d'être  vrais  à leurs  yeux  > 

Qu’on  rende  une  loi  sur  la  garde  du  Corps  légis- 
lant  ; qu  on  y considère  sa  destination  et  son  service 
rous  tous  leurs  rapports  ; qu’on  voie  s’il  sefoit  utile 
d y insérer  tormellement  une  disposition  analogue  à 
celle  dont  nous  nous  occupons;  que  dans  ce  cas  elle  y soit 
coordonnée  à toutes  les  parties  d’un  plan  général  ; 
qu  elle  y présente  une  simple  précaution  réglementaire 
au  heu  d’un  dogme  politique  : je  suis  dès-à-présent 
de  cet  avis,  et  c'est  mon  vœu. 

Que  même  donnant  enfin  suite  à une  motion  d'ordre 
qui  a figuré  durant  un  an  à la  tête  de  nos  ordres  du  jour 
et  qui  a disparu  je  ne  sais  comment  depuis  quelques 
décades,  nous  énumérions  et  déterminions  avec  précision 
les  devoirs,  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  notre  com- 
mission des  inspecteurs , j'y  applaudirai  de  toute  mon 
ame.  Je  vôudrois  que  ce  devînt  la  matière,  non  d'un 
reglement  ou  d'un  arrêté  particulier  à notre  Conseil, 
mais  d une  loi  solemnelle  commune  aux  deux  Con- 
-«eils -,  je  suis  fâché  quelle  n'existe  pas  déjà;  et  tant 
quelle  n existera  point,  je  r^arderai  ces  commissions 
d inspecteurs  comme  un  établissement  dangereux  vi- 
cieux et  extrêmement  abusif. 

En  attendant,  n'autorisons  pas  nous-mêmes  les  traits 
dune  censure  et  d une  défiance  imméritées  contre  notre 
commission  , et,  n'affectons  pas  les  précautions  les  plus 
soudaines  et  les  plus  terribles  contre  l'imminence  d'un 
danger  auquql  pas  un  de  nous  n a cru. 


Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Fructidor , an  7. 


